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dans les aliments qui a considéra-
blement augmenté : 27 % des
échantillons présentent plusieurs
pesticides à la fois, jusqu’à 29 par
aliment (contre seulement 8 en
1997). Cela s’expliquenotamment
par le fait que le nombredemolé-

cules recherchées a énormément
progressé. On analysait 126 pesti-
cides en 1997, contre 241
aujourd’huidans les fruits et légu-
mes (mais onpourrait endétecter
769 avec des moyens supplémen-
taires…).

2Lesraisonsdecette
hausseconstante

Les auteurs du rapport évo-
quentune autre causepour expli-
quer ce cocktail deproduits chimi-
ques dans nos assiettes : « La
présencedeplusieurs résidusn’est
pas nécessairement le signe d’un
usage inapproprié ou excessif. Un
contrôle adéquat des maladies
peutnécessiter l’utilisationdeplu-
sieurs types de pesticides, ce qui
permet d’augmenter l’efficacité
des traitements et doncde réduire
la somme totale. » En d’autres ter-
mes, on multiplie les produits
pour ne pas dépasser les doses
admises. Un changement qui a
abouti à une baisse de la consom-
mation de phytosanitaires (de
100 000 en 1998 à 75 000
aujourd’hui).
« Les nouvelles formules sont

microdosées etplus efficaces,mais
plus persistantes. Par ailleurs, on
neconstatepas vraimentdebaisse
dans le nombre de traitements »,
déplore François Veillerette. Un
argument qui pourrait expliquer
que la réduction du tonnage,
depuis dix ans, n’ait pas réussi à
infléchir les courbes présentées
dans le rapport. Elles témoignent
même d’une accélération vers le
haut depuis 2000 (1).

3Pourra-t-ons’enpasser
àl’avenir ?

LeGrenellede l’environnement
prévoit de réduire demoitié l’uti-
lisation de pesticides en 2015. Est-
ce possible ? Pourrait-on faire
mieux ? « On ne pourra pas con-
duire toute la France en bio,mais
on travaille sur la question de la
réduction des pesticides et des
scénariosd’agriculturequi enper-

mettent l’atteinte », assure Lau-
renceGuichard, ingénieurà l’Inra.
Responsable du groupe « grande
culture » dans le cadre du plan
national Ecophyto 2018, elle
s’apprête à rendre un rapport qui
servira de base de travail. « Nous
raisonnonsdavantageentermesde
préventionquede lutte contre les
maladies ou les parasites. Nous
cherchons à réintroduiredes tech-
niques agronomiques que les pes-
ticides, par leur commodité
d’usage, leur efficacité et leur fai-
ble coût, avaient conduit à écar-
ter. »
Un point de vue à moitié par-

tagé par le professeur de biologie
végétale Jean-Marie Pelt, fonda-
teurde l’Institut européende l’éco-
logie, àMetz, en1972 : « Unrécent
rapport de la FAO a clairement
expliquéqu’onpouvait nourrir la
planète en bio à condition d’utili-
ser de bonnes techniques : éviter
la généralisation des monocultu-
res etdévelopper lapolyculture sur
des parcelles plus petites, faire
des rotations, etc. Il y a beaucoup
de potentiel scientifique dans
l’agriculture biologique, qui
démontre, contrairement aux
idées reçues, debons rendements.
Leproblème, c’est qu’ona complè-
tementdélaissé la recherche sur ce
secteur, en l’absenced’unevolonté
politique pour une bio efficace. »
Mardi dernier, les députés ont
toutefoisdonnéunsignepositif en
ce sens : le créditd’impôten faveur
de l’agriculture biologique sera
doublé dès 2009.

(1)LaFranceestlepremierconsommateureu-

ropéend’intrantschimiques(fongicides,her-

bicidesetinsecticides):30 000tonnesen1971,

100 000tonnesen1982,selonl’UIPP(quiras-

semble lesproducteursdephytosanitaires).

e pesticides au menu
péennepointeuneaugmentation constantedespesticidesdansnosaliments. Causes et conséquencesde cette exposition

contenir jusqu’à 29 pesticides différents et dépasser la limite admise PHOTOAFP

«Mâlesenpéril »
Artediffusele25novembre(21heures)uneenquêteédifiantequantàl’impactdescomposés
chimiquessur la fertilitémasculine.Outre lespesticides, lesphtalateset lebisphénolA(dans
lesplastiques)sontmontrésdudoigt.Depuis50ans, laproductiondespermatozoïdeschez
l’hommediminueenquantitéetenqualité.Danscertains lieux,elleadéjàchutéde50%.

« Nosenfantsnousaccuseront »
Cedocumentaire(112minutes)deJean-Paul Jaudsortira
sur lesécrans lemercredi5novembre. Il relate l’initiative
d’unecommunedesCévennesquiconvertit sacantine
scolaireenbio.Unregardsur lachimiedansnoscampagnes.

Ducôtédespitchouns
Devant lemanqued’étudespubliques, l’Association
SantéEnvironnementFrance(Asef,collectifde
médecins)vatester lesurinesdesenfantsdanslescrèches
afindedéterminer leur imprégnationenpesticides.

Si l’Afssaa lancéuneétudesur l’expo-
sition des populations aux PCB du
Rhône(1),iln’existepasencoredere-
cherchesurlacontaminationdescon-
sommateurspar lespesticides.
« À la différencedes PCB, nous som-
mesdansunusagecontrôlé,encadré
pardebonnespratiques agricoles et
des limites maximales de résidus
(LMR), préciseMarie-Hélène Louler-
gue, directrice adjointe au seinde la
Directionde l’évaluationdes risques
nutritionnels et sanitaires à l’Afssa. Il
existeparailleursdesdoses journaliè-
res admissibles (DJA) pour chaque
pesticide, établies sur labased’expé-
rimentationsanimalesaffinéespardes
données épidémiologiques.CesDJA
constituentdespointsderepèrepour
évaluerlesexpositionsparl’alimenta-
tion,notammentdanslecadredel’ob-
servatoire des résidus de pesticides
(ORP),enlienavec lesautresorganis-
mesimpliquéssurcesuivi. »Toutefois,

l’Afssa reconnaît que le risqued’une
toxicité à long termed’une contami-
nation faibleet continue,qui intégre-
rait leseffetscroisésdeplusieurspesti-
cides, reste« unequestion ».
Alors que le contrôle des résidus de
pesticidesdanslesalimentsestbanal,
la question de l’imprégnation chez
l’hommedemeuredoncsansréponse.
Or, quel crédit accorder aux seuils ré-
siduelsdans lesalimentssionnecon-
naît pas la dose journalière cumulée
au-delà de laquelle l’homme court
vraimentunrisquepoursasanté ?

Lacune.Début octobre, l’Insermet
l’Afsset,dansunrapportintitulé« Can-
ceretEnvironnement »,pointentcette
lacune:« Lespesticidespeuventcon-
duire à une expositionde la popula-
tiongénéraleparlesaliments,l’eaude
boisson,l’airintérieuretextérieuretles
poussièresde lamaison.Lesdonnées
sur les risquessanitaires liésàcescon-

taminationsdemeurenttropparcellai-
respourpouvoirêtreprisesencomp-
tedansladéfinitiondesseuilsdansles
différentsmilieux. »
« Lorsqu’on trouvedespesticides ou
leursmétabolites (c’est-à-dire leurs

produitsdedégradation)àfaiblescon-
centrations dans le sang ou dans
l’urine, nous avons le plus souvent
beaucoupdedifficultés à interpréter
ces résultats », explique leprofesseur
Gérard Lachâtre, responsabledu ser-
vicedepharmacologie et toxicologie
duCHUdeLimoges.

Cheveux.Ce laboratoire fait partie
desquelquesstructuresenFrancequi,
depuisplusieursannées,développent
desméthodes d’identification et de
dosagedepesticidesdanslesliquides
biologiques humains, voire dans les
phanères (les cheveux, par exemple,
bonsmarqueursdupasséde l’indivi-
du).« Pourbonnombredepesticides,
nousnesommespasàl’heureactuelle
enmesured’apprécier le risque toxi-
que à long termedesmodifications
biologiques induites (biomarqueurs
d’effets)ouparlesconcentrationsdans
lesliquidesfacilementaccessiblesque

sont le sanget l’urine (biomarqueurs
dedosesreçues),retientGérardLachâ-
tre.Siunepartiedecespesticidesetde
leursmétabolites,quinesontpas for-
cémentmoins toxiques, est éliminée,
une autre partie peut rester stockée
dans notre organisme.Qu’en est-il
alorsdelatoxicitédecesrésidus ?Leur
affinitépour lesgraissesn’estpasune
garantied’innocuitépuisquel’onsait
qu’ilsenseronttôtoutardlibéréspour
revenir dans des organes plus sensi-
bles à leurs effets délétères. Peut-on
mêmeaffirmerque les pesticides ac-
cumulésdans le tissu adipeuxd’une
mamanquiallaiten’aurontaucunim-
pactchez l’enfant ? »
Surlechapitredespesticides,larecher-
chetoxicologiqueaencorebeaucoup
àexplorer.
: Pr.D.

PCB : PolyChloroBiphényles, dérivés chimi-

ques chlorés plus connus en France sous le

nomdepyralènes.

Aucuneétudepublique sur la contaminationà long termechez l’homme

Une exposition possible par l’eau
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n FranceNatureEnvironnement
(FNE) s’insurge contre un article
du projet de loi (art. 54) actuelle-
ment en examen au Parlement.
Depuis la loi sur l’eau et les
milieux aquatiques, une rede-
vance,payéepar lesdistributeurs
de pesticides, est perçue par les
agencesdel’eaupourfinancerdes
projets de reconquête de la qua-
lité des eaux.
« Le projet de loi 2009 prévoit

d’augmenterletauxdecetterede-
vancepourtroisans,maisd’affec-
terlesurplusdégagé(100millions
d’euros annuels) à l’Office natio-
nalinterprofessionneldesgrandes
cultures,unorganismepilotépar
la FNSEA, sous couvert de fantai-
sistes et mystérieuses missions
environnementales », s’insurge
FNE.
Leprojetde loi écrit : « Confor-

mémentauxconclusionsduGre-
nelledel’environnement,cesres-
sourcessupplémentairesseraient
utilisées pour le financement,
d’unepart,decertainesactionsdu
plan Ecophyto 2018 qui vise
notamment à réduire l’utilisa-
tiondespesticideset,d’autrepart,
d’actions spécifiques destinées à
améliorer laperformanceénergé-
tiquedesexploitationsagricoles. »
« L’époqueestentrompel’œil,

unefoisdeplus,c’estbienleprin-
cipe pollueur-payé qui prévaut »,
lance Bernard Rousseau, respon-
sabledespolitiquessurl’eauàFNE.
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